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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/01/2019         4 781,03
DOW JONES 18/01/2019         24 169,46

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1396                 1USD = 575,603 1 USD 598,161                                                        
1,5153                 1CAD = 432,889       1 CAD                466,476    

123,9500                 1JPY  = 5,292 100 JPY 558,477
0,8826                 1GBP = 743,210 1 GBP 796,406
1,1312                 1CHF = 579,877 100 CHF 62 302,34
15,6940                 1ZAR = 41,797 100 ZAR 4 418,36
10,8747                 1MAD =                           60,320 1 MAD                   63,69
7,7167                 1CNY = 85,005 1CNY 87,56

115,7100                 1KES = 5,669 1KES 5,84
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Janvier 2019: 60,71

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/01/2019

LA société Royal FoodGabon peut souffler. Latempête qu'a traverséecette société importatricede denrées alimentairesvient de passer. En effet, le directeur géné-ral de la Concurrence, de laconsommation et de la ré-pression des fraudes(DGCCRF), EmmanuelEyeghe Nze, a procédé hierà la remise sur le marchégabonais d'un stock de2000 sacs, soient 95tonnes de riz de marque "
Super éléphant Jasmin ".Après avoir décidé de le re-tirer du circuit commercialnational, le 10 janvier2019. Et pour cause, unevidéo de dénonciation ano-nyme diffusée dans les ré-seaux sociaux, mettant enscène une dame, présentaità tort celui-ci comme étantun riz ayant des caractéris-tiques élastomères, c'est-à-dire du riz en plastique.Pour des raisons préven-tives et de protection desconsommateurs, laDGCCRF s'est auto-saisie eta diligenté une enquête.Une équipe d'inspecteursdu service de la Sécurité

des consommateurs a puremonter le circuit de com-mercialisation, et s'estrendu au siège de la com-pagnie Royal food Gabon à
Oloumi. L'analyse des documentsde la société, l'examen desdocuments d'importationet d'origine, les prélève-

ments sur le stock globaldu riz pour analyse en la-boratoire, et la cuisson dequelques échantillons etleur consommation par la
DGCCRF a montré qu'iln'en était rien. «Le riz a été
importé au début du mois
de décembre 2018. Nous
avons retiré près de 2000

sacs pour des raisons d'en-
quête. Nous avons envoyé ce
riz au laboratoire d'analyse
à Owendo. Et nous avons
reçu les résultats hier (mer-credi 17 janvier, ndlr). Ces
résultats montrent que ce
riz ne présente aucune ano-
malie. C'est un bon riz que
nous avons d'ailleurs dé-
gusté au laboratoire. En
conclusion de cette enquête,
nous sommes venus dire à
l'opérateur que le riz n'était
pas impropre à la consom-
mation. C'est un bon riz et
qu'il pouvait le remettre à
la vente», a précisé Emma-nuel Eyeghe Nze.La directeur général de laDGCCRF a souhaité que,face à des produits qui neprésenteraient pas debonnes caractéristiques àla consommation, les po-pulations saisissent direc-tement son administrationou l'Agence gabonaise desécurité alimentaire(Agasa) afin de faciliter lesenquêtes. Pour Honeino Hassan, di-recteur général de Royalfood Gabon, ce n'est quejustice car, cette dénoncia-tion diffamatoire a causéun tort à sa société, quin'opère dans la vente du rizque depuis 6 mois. 

Le riz "Super éléphants Jasmin" autorisé à la vente
Consommation/Après une fausse dénonciation calomnieuse 

I. M'B.
Libreville/Gabon

Heneino Hassan, directeur général de Royal food
Gabon, perplexe devant les origines de cette vidéo.
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Emmanuel Eyeghe Nze (micro), directeur général
de la Concurrence, de la consommation et 

de la Repression des fraudes.
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Le riz incriminé à tort par la vidéo sur les 
réseaux sociaux....
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... en vente de nouveau sur le marché.
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LEministre de Transportset de la Logistique, JustinNdoundangoye a organisé,hier, une réunion de travailautour de la question dutransport ferroviaire. Enprésence, des directeursde l'Autorité de régulationdu transport ferroviaire(ARTEF) et de la Sociétéd’exploitation du Transga-bonais (Setrag). Il était question de réflé-chir à la mise en place d'unplan d'actions visant à mi-nimiser, à l'avenir, les acci-dents sur la voie ferrée. Enfait, ce plan d'actions s'ins-crit dans le cadre du pro-gramme de réhabilitationde la voie ferrée initié parles autorités gouverne-mentales. Il prévoit, entreautres, la construction de

barrières le long des zonesdites « instables » réperto-riées par les experts duministère des Transports.« Ce sont des barrières de 2
m 50 de haut qui seront éri-
gées, de part et d'autre de
la voie ferrée, dans le but de
sécuriser, non seulement
l'infrastructure, mais aussi
les populations environ-

nantes », a expliqué le mi-nistre des Transports. Pour pallier le problèmede mobilité des popula-tions, eu égard à ces bar-rières, le concessionnaireprévoit également laconstruction de neuf pas-serelles et cinq passages àniveau sur 34 kilomètres;c’est-à-dire d'Owendo à

Ntoum. Patrick Claes, di-recteur général de la Se-trag a affirmé que « la
construction de barrières
est bel et bien en cours, au
niveau de la gare d’Owendo
et au PK 2 (nouveau mar-
ché )». Il a rassuré les gou-vernants quant à lafiabilité des ouvrages.«Nous avons lancé des ap-

pels d'offres afin de nous
rassurer que les infrastruc-
tures obéissent aux normes
de sécurité », a-t-il déclaré.Néanmoins, il a relevé leproblème de l'occupationillégale du domaine ferro-viaire auquel il estconfronté. Pour JustinNdoundangoye, il n'y a pasmille solutions : il faut

faire déguerpir lesdits oc-cupants. Car, dit-il, « ces
populations sont arrivées
après avoir appris qu'on
avait indemnisé les pre-
miers occupants qui
étaient là. C’est juste vou-
loir jouer au plus malin.» Ila donc instruit ses collabo-rateurs à se rendre sur leslieux pour un constat, afinque des mesures radicalessoient prises en toute ob-jectivité.La construction de l'en-semble de ces ouvrages, fi-nancée avec l'appui del'Agence française de déve-loppement (AFD) et leFonds gabonais d'investis-sements stratégique, estprévue pour un délai de 2ans. Pour le ministre desTransports, il n'y a pas detemps à perdre : « les po-
pulations ont besoin de ré-
sultats concrets et non de
trop de justifications. »

Construction des barrières dans les zones "sensibles" 
Transport ferroviaire

GOM
Libreville/Gabon

Justin Ndoundangoye,
ministre des Transports
: "il faut déguerpir les
populations qui occu-
pent le domaine ferro-

viaire".
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Patrick Claes, directeur
général de Setrag y a

pris part.
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Les participants à la réunion convoquée
par la tutelle.
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